Modèle de contrat de travail à durée indéterminée intermittent (CDII)

Entre :
l'Association dénommée : _______________________________________________

dont le siège est à ____________________ immatriculée à l'URSSAF de ______________________

représentée par son représentant légal __________________________________
d'une part,

et :
M ________________________________________________________________

né(e) le _______________________ à ______________________________________

résidant à ___________________________________________________________

de nationalité ________________________________________________________

(si nationalité étrangère, indiquer le type et le n° d'ordre du titre valant autorisation de travail), 

N°de Sécurité Sociale : _________________________________________________
d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit :
Il a été convenu ce qui suit en vertu d’un contrat de travail à durée indéterminée intermittent conclu aux conditions de l’article 4.7.1 de la Convention Collective Nationale de l’Animation.
ARTICLE 1 - ENGAGEMENT 
A compter du ____________ à ________ heures, M _____________________ est engagé(e) aux conditions générales de la Convention Collective Nationale de l’Animation, et en particulier de son  article 4.7, sous réserve du résultat de la visite médicale d’embauche à laquelle il (elle) s’engage à se soumettre avant la fin de la période d’essai.

Le présent contrat sera soumis aux dispositions de la Convention Collective Nationale de l’Animation qui peut être consultée ____________ (modalités de consultation).

ARTICLE 2 - FONCTION 
M _________________ exercera la fonction de ______________________ sous l’autorité hiérarchique de M ___________________.

M _______________ est classé(e) au groupe  ______ de la Convention Collective, coefficient _______. 
ARTICLE 3 - DUREE DU TRAVAIL
ARTICLE 3.1 - Durée minimale annuelle et Cycle de travail
La durée minimale de travail annuelle est fixée à _______ heures. 
L’année est déterminée du 1er septembre au 31 août de l’année suivante (par accord entre les parties, une autre période peut être convenue). 

Les heures dépassant la durée légale hebdomadaire du travail sont considérées comme des heures supplémentaires et donnent alors lieu à majoration, conformément aux dispositions légales et conventionnelles en vigueur. 

ARTICLE 3.2 - Répartition de la durée du travail
IMPORTANT : Dans ce paragraphe, il faut indiquer de manière distincte les périodes de travail qui comportent chacune un temps de travail hebdomadaire différent.

Pour les périodes dont les semaines de travail sont inférieures à 35 heures hebdomadaires
, il faut indiquer la répartition des heures de travail, jour par jour (exemple : lundi 4h - mardi 5h - mercredi 5h30 - etc.).
-  Période 1 : (indiquer les semaines correspondantes) ________________________________________
M _______________ effectuera _________ heures par semaine.

Répartition des heures jour par jour : 

_________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

-  Période 2 : (indiquer les semaines correspondantes) _________________________________________
M _______________ effectuera _________ heures par semaine.

Répartition des heures jour par jour : 

__________________________________________________________________________________

- ETC…
Exemple : 

Période 1 : 19 heures pendant les semaines scolaires – Répartition : lundi (3h) – mardi (3h) – mercredi (7h) – jeudi (3h) – vendredi (3h)

Période 2 : 35 heures pendant les vacances scolaires  (pas de répartition obligatoire sur la semaine) du lundi au vendredi.
M____ occupe un emploi comportant par nature une alternance de périodes travaillées et non travaillées. 

Les périodes non travaillées représentent 
_ semaines
, réparties comme suit :

- ______________________
- ______________________
Exemple :

- une semaine au cours des vacances de Noël

- les trois dernières semaines d’août.
Un planning sera établi à chaque début de cycle et remis au salarié, mentionnant les dates précises des semaines de travail, des semaines d’intermittence et des congés payés (indiquer les informations supplémentaires contenues dans ce planning, comme des réunions ou formations).
Si les horaires ne sont pas communiqués dans le planning : Les horaires de travail
 pour chaque journée sont communiqués par écrit au salarié de la manière suivante : _________________________________.

La répartition de la durée de travail de M _______________ pourra éventuellement être modifiée dans les conditions suivantes :

· Cas de modification de la répartition (à adapter) :
– modification du calendrier scolaire ;

– réorganisation des effectifs ;

– fluctuation temporaire du public accueilli ;

– manifestations, événements exceptionnels ;

– etc…

· Dans ce cas, M___________________________________ sera le cas échéant amené(e) à travailler les autres jours de la semaine non prévus initialement par le contrat de travail.

Une telle modification sera notifiée à M _______________ 7 jours au moins avant sa date d’effet. 

ARTICLE 3.3 - Accompagnement de groupes avec nuitées Lorsque l’emploi du salarié à temps complet, ou dont le planning de travail prévoit une semaine à temps complet, peut l’amener à réaliser des accompagnements de groupe avec nuitées pouvant nécessiter le recours au régime d’équivalence de la CCNA
. 
Le salarié pourra être amené à réaliser des accompagnements de groupes avec nuitées. Dans ce cadre, il pourra être fait application de l’article 5.6 de la CCNA permettant un décompte spécifique du temps de travail et de la rémunération équivalente sur ces temps d’accompagnement.
ARTICLE 4 - HEURES DEPASSANT LA DUREE MINIMALE ANNUELLE DE TRAVAIL
Conformément aux dispositions de l’article L.3123-34 du Code du travail, l’Association se réserve la possibilité de faire effectuer à M ___________________, pendant les périodes travaillées visées ci-dessus
, des heures de travail  dans la limite du tiers de la durée minimale annuelle fixée à l’article 3 du présent contrat.

Au-delà de ce seuil, l’association pourra lui demander de réaliser des heures de travail sous réserve de son accord exprès.

Dans tous les cas, les heures dépassant la durée légale hebdomadaire du travail sont considérées comme des heures supplémentaires et donnent lieu à majoration conformément aux dispositions légales et conventionnelles en vigueur. Elles pourront être demandées à M ____________  en fonction des nécessités de l'association.

ARTICLE 5 - PERIODES DE TRAVAIL PARTICULIERES (clause à insérer en cas de travail le dimanche par roulement et/ou certains jours de repos et/ou travail certains jours fériés et/ou travail sur des horaires de nuit et/ou astreinte)
M______________ pourra être amené(e), le cas échéant, en fonction des nécessités de service à travailler ________________________________________________________________________ (préciser les contraintes). 

En contrepartie, il (elle) bénéficiera de ________________________________.

Si des temps d’astreinte sont demandés au salarié : M___________ assurera des astreintes à la demande de l’employeur. Dans ce cas, il devra rester à domicile ou à proximité (ou joignable sur une téléphone professionnel), prêt à intervenir selon les conditions suivantes______________________________
. La programmation individuelle des périodes d'astreinte est portée à sa connaissance 15 jours à l'avance, sauf circonstances exceptionnelles et sous réserve que le salarié en soit averti au moins 1 jour franc à l'avance.

A ce titre, il bénéficiera de la contrepartie prévue à l’article 5.8.2.2 de la Convention Collective.
ARTICLE 6 - REMUNERATION 
M ____________________ percevra une rémunération mensuelle brute de ______ € à la date d’embauche basée sur l’horaire mensuel calculé de la façon suivante
 : l’horaire mensuel est égal au douzième de l’horaire annuel minimal défini à l’article 3.1 du présent contrat, majoré de 10 % pour tenir compte des congés payés.

A cette rémunération s’ajouteront :

- une indemnité d’intermittence
 égale à 10 % de la totalité des rémunérations qui auraient été versées sur la période d’intermittence et qui sera versée le 31 août de chaque année (possibilité de fixer une autre date dans le contrat de travail) ; 

- une prime d’ancienneté conforme aux dispositions de la Convention Collective Nationale de l’Animation.
Si l’emploi du salarié nécessite sa présence auprès du public accueilli pendant leur repas 
 : 
Les fonctions exercées par M____________________ nécessitant une présence continue auprès des publics accueillis dont il a la charge éducative, sociale ou psychologique, la nourriture fournie dans ce cadre est intégralement à la charge de l’organisateur et n’est pas considérée comme avantage en nature au sens de la réglementation en vigueur.
ARTICLE 7 - RECONSTITUTION DE CARRIERE A L’EMBAUCHE (CLAUSE OBLIGATOIRE)
Cas où le salarié apporterait des  pièces justificatives, insérer la clause suivante :
M. _______________ déclare avoir apporté la totalité des pièces justificatives prévues à l'article 1.7.5 de l'annexe I de la Convention Collective Nationale de l’Animation (certificat de travail, fiches de paie). En conséquence, il bénéficiera, conformément aux dispositions conventionnelles, d'une prime de …….. points au titre de la reconstitution de carrière composée de la manière suivante : ……… points au titre de la branche de l'animation et ………. points au titre de l'Economie Sociale.
Cas où le salarié n'apporterait aucune pièce justificative, insérer la clause suivante : 
M. _______________ déclare n'avoir apporté aucune des pièces justificatives prévues à l'article 1.7.5 de l'annexe I de la Convention Collective Nationale de l’Animation (certificat de travail, fiches de paie). En conséquence, il ne bénéficiera, conformément aux dispositions conventionnelles, d'aucune prime liée à la reconstitution de carrière.
ARTICLE 8 - LIEU DE TRAVAIL 
M ________________________ exercera ses fonctions à __________________.
Facultatif : Il (elle) pourra être appelé(e) à réaliser des déplacements extérieurs inhérents à sa fonction et à se déplacer en dehors de la localité (précisez si les déplacements pourront avoir lieu au niveau départemental, régional, national ou même international).
ARTICLE 9 - PERIODE D’ESSAI 
Le présent contrat ne deviendra ferme et définitif qu'à l'issue d'une période d'essai de
 ____ mois, éventuellement renouvelable selon les dispositions conventionnelles. Pendant cette période d'essai, chaque partie pourra mettre fin au contrat sans indemnité ni préavis, sous respect du délai de prévenance prévu par les dispositions en vigueur
.

S’il est continué après la période d’essai, le présent contrat se poursuivra pour une durée indéterminée, selon les dispositions légales et conventionnelles.

ARTICLE 10 - CONGES PAYES
M _______________________ bénéficiera de 5 semaines de congés payés par cycle de travail tel que défini à l’article 3 du présent contrat et ceci dès l’année de son embauche, dont au moins deux semaines consécutives dans la période du 1er mai au 31 octobre.

ARTICLE 11 - ABSENCES
Toute absence assimilée à du temps de travail sera comptabilisée pour le nombre d'heures qui auraient été normalement effectuées en fonction du planning.

ARTICLE 12 - RETRAITE ET PREVOYANCE 
Les cotisations de retraite complémentaire seront versées à __________________________ à laquelle adhère l'Association.
Les cotisations de prévoyance seront versées à _____________________________ à laquelle adhère l'Association.
ARTICLE 13 - DISPOSITIONS DIVERSES
Pendant la durée de ce contrat, M _______________________ s'engage à faire connaître à l'Association, dans les plus brefs délais, tout changement dans sa situation personnelle.
En cas d’employeurs multiples, M ______________ s’engage à respecter les durées maximales légales de travail prévues aux articles L.3121-34 et suivants du code du travail, et s’engage à communiquer à son employeur les éléments lui permettant de réaliser ce contrôle.

Facultatif : M ______ s’engage à conserver, de la façon la plus stricte, la discrétion la plus absolue sur l’ensemble des renseignements qu’il (elle) pourrait recueillir à l’occasion de ses fonctions ou du fait de sa présence dans l’entreprise vis-à-vis des tiers et des salariés de l’entreprise.

D'une manière générale, ce contrat est régi par le Code du travail et la Convention Collective Nationale de l’Animation
 en particulier pour tous les points non prévus par cet accord.
Fait en deux exemplaires originaux
à __________________________ le ____________________
Signature de l'intéressé(e) 
Signature du représentant de l'Association
précédée de la mention manuscrite "lu et approuvé"



Attention : 


Suite à une décision de la Cour de Cassation, il est désormais nécessaire de prévoir au contrat de travail les périodes non travaillées par le salarié (semaines d’intermittence). En cas d’absence de cette mention le salarié pourrait demander la requalification du contrat en CDI.


Vous trouverez donc un exemple de paragraphe à l’article 3.2. Pour les salariés déjà sous contrat, nous vous conseillons de proposer un avenant afin d’insérer cette précision dans leur contrat si celle-ci est actuellement manquante.  





Lorsque vous rédigez votre contrat de travail, surtout ne retirez aucun article du modèle ci-après, car toutes les dispositions indiquées sont soit obligatoires, soit très fortement recommandées. Leur retrait pourrait vous exposer à des risques contentieux ultérieurs avec le salarié.


Si vous avez un doute ou ne comprenez pas une des dispositions de ce modèle, contactez le CNEA.


Remarque : cette recommandation ne vise pas l’article 5 ainsi que plusieurs mentions visant des situations précises (ex : coupures donnant droit à une contrepartie). L’employeur peut aussi décider de retirer l’article 9 lorsqu’il estime que la période d’essai n’est pas nécessaire ou pas possible.


�
�
 








�	 S’agissant des semaines égales ou supérieures à 35 heures, il n’est pas nécessaire d’indiquer la répartition des heures 


�	 Il est nécessaire de prévoir au moins deux semaines d’intermittence, correspondant aux périodes de fermeture du service au-delà des 5 semaines de congés payés.


�	 Par horaires, on entend les heures de prise de poste et de sortie de poste dans la journée (ex : de 9h30 à 12h et 13h à 17h).


�	 Attention : le régime de l’équivalence n’est normalement applicable qu’aux salariés à temps complet, ce que ne sont pas les salariés en CDII. Nous ne pouvons donc pas garantir la viabilité de l’application du régime de l’équivalence et ce même si le salarié a donné son accord et qu’il n’est appliqué que sur des semaines où le salarié réalise au moins 35h de travail.


�	 Avec l’accord écrit systématique du salarié, ces heures peuvent être réalisées en dehors de ces périodes contractuelles.


�	 Si une contrepartie librement négociée entre l’employeur et le salarié est mise en place (prime, repos, avantage en nature….), il faut l’indiquer et la détailler, sachant qu’elle ne doit pas être dérisoire par rapport à la sujétion réalisée. Si cette contrepartie vise le travail non exceptionnel les jours de repos ou la nuit, elle se substituera aux contreparties visées aux articles 5.4.2 et 5.4.3 de la CCNA (mais pas à la contrepartie prévue pour les travailleurs de nuit reconnus comme tels par l’article 5.8.1.2).


�	 Indiquer le cadre de l’intervention éventuelle du salarié soumis à l’astreinte.


�	Sur demande du salarié (article 4.7 de la convention collective de l’Animation), acceptée par l’employeur, la rémunération peut ne pas être lissée, et correspondre ainsi au temps de travail réel du salarié mois par mois. Dans ce cas, il faut indiquer à la place : « La rémunération est versée conformément au temps de travail mensuel réel. Le salarié percevra (lors de la prise des congés payés), pour l’ensemble des 5 semaines de congés payés, une rémunération au moins égale à 10% de la rémunération totale perçue au cours du cycle de travail ».


�	 Rappel : le salarié doit bénéficier d’au moins deux semaines d’intermittence par cycle annuel de travail.


�	 Attention : si cette clause n’est pas inscrite au contrat de travail (et qu’elle n’est pas non plus inscrite dans le projet pédagogique de l’association), les repas pris par le salarié dans ce cadre risquent d’être considérés comme des avantages en nature et soumis à charges sociales (redressement Urssaf).


�	 Le délai de prévenance varie selon que l’employeur ou le salarié soit à l’initiative de la rupture, ainsi qu’en fonction de la durée de présence du salarié. Vous pouvez vous référer aux fiches pratiques relatives à la période d’essai.


�	 Rajouter « et le règlement intérieur » s’il en existe un.
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